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A
lors, mettons-nous ensemble, voisins et voisines,
travailleurs et travailleuses, éluEs et étudiantEs,
ciotyenNEs et intervenantEs pour prendre en main
le futur de notre quartier et pour que Rosemont soit

un endroit plus inclusif, dynamique et soucieux de ses
résidentEs!

Le 12 mai 2012, tous les membres du Comité logement
Rosemont sont conviéEs à se prononcer sur les futures
priorités de quartier de Rosemont. Si des enjeux comme
l’embourgeoisement du quartier, la protection du parc
locatif, le développement de nouveaux logements sociaux et
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Vous désirez exprimer vos idées sur l’avenir du quartier ? 
Vous désirez participer au choix des priorités du quartier des 5 prochaines années ?

Un Forum, c’est bien plus qu’une journée : c’est toute une
année de préparatifs, de consultation et de discussions !

OÙ :Cégep de Rosemont de 9h00 à 16h00
Repas et service de garde fournis. 
Inscription au 514-524-1797

communautaires, et j’en passe, vous préoccupent, le Forum
social de Rosemont sera un moment rassembleur, une journée
de rencontres qui stimulera à la fois l’imagination et la
réflexion collective, qui portera à ébullition votre volonté
d’agir… localement ! Faites entendre votre voix!

L
e Regroupement des Comités logement et
associations de locataires du Québec (RCLALQ)
tiendra sa manifestation nationale annuelle le
25 avril prochain à Québec sous le thème « On

vote pour le registre des loyers ». Cette action s’inscrit
dans la lutte pour l’obtention d’un registre des loyers
amorcée il y a maintenant plus de 3 ans. Depuis cette
date, ce sont des dizaines d’actions qui ont été
organisées, des milliers d’appuis de locataires
recueillis, en plus des centaines d’organismes de la
société civile et des 31 députés de l’opposition qui ont
appuyé cette revendication. Notons qu’en début d’année
2012, plus de 200 organisations communautaires et
syndicales ont renouvelé leur appui et rappelé au gouverne-
ment de tenir parole et d’effectuer une étude de  faisabilité
pour un registre des loyers.

Connaître le loyer d’un logement avant
de le louer est primordial pour freiner les
augmentations de loyer abusives lors des
déménagements. De fait, un registre des
loyers nous permettrait de faire respecter
nos droits inclus au Code civil du Québec et
de faire fixer notre loyer en cas d’augmen-
tation abusive entre deux locataires.

Vu l’importance de cette revendication,
nous appelons nos membres à participer

massivement à cette manifestation. Le départ se fera en
matinée vers 8h00 et le retour est prévu vers 18h00. Comme
les places dans les autobus sont limitées, réservez la vôtre dès
maintenant au (514) 597-2581.

Le RCLALQ est déjà en campagne électorale ! 

QUAND :
Samedi 12 mai 2012 



Tarifs : 
le pire est à venir

Il est désolant de voir que le gouver-
nement continue d’ignorer les protes-
tations qui se sont élevées de toutes
parts face à sa révolution tarifaire de
2010 et de 2011. Quand le gouver-
nement affirme que la classe moyenne
sera épargnée par son budget, il oublie
de dire que les effets de la hausse des
droits de scolarité qui atteindra à
terme 1625 $ par année commen-
ceront à se faire sentir dès septembre
2012. Il oublie de dire que, dès le
prochain rapport d’impôts, la taxe
santé qui est présentement de 100 $
par année sera portée à 200 $, peu
importe le revenu des personnes. Il
passe sous silence la hausse de 20 %
des coûts d’électricité qui entrera en
vigueur à partir de 2014 et qui
s’ajoutera aux hausses régulières
d’Hydro-Québec. La classe moyenne et
les ménages à plus faible revenu n’ont
pas fini de payer.

L
a «  révolution culturelle »
amorcée en 2010 par le ministre
des Finances Raymond Bachand
se poursuit avec le budget

2012. En effet, le ministre continue
d’ignorer les besoins des plus pauvres
et à faire payer plus que sa part la
classe moyenne. Il prend cependant
bien soin d’épargner les contribuables
à plus haut revenu et à distribuer les
cadeaux aux grandes entreprises.  

Charest continue 
de renier sa parole

Même si le gouvernement Charest a
augmenté de 2000 à 2500 le nombre
de logements sociaux financés dans le
cadre du programme AccèsLogis, il
continue de renier l’engagement pris
par le premier ministre lui-même lors
de la campagne électorale de
décembre 2008. Ce dernier avait alors

promis par écrit d’assurer la prolon-
gation du programme AccèsLogis pour
5 ans, à raison d’un minimum de 3000
nouvelles unités par année, pour un
total de 15 000 nouveaux logements
sociaux et communautaires. Cet enga-
gement avait été respecté en 2009 et
en 2010, mais pas en 2011 où le
nombre de logements financés est
tombé à 2000. 

Le ministre Bachand jette de la poudre
aux yeux quand il se sert du finance-
ment de 500 logements privés à loyer
« abordable » en Abitibi, sur la
Côte-Nord et dans des petites
municipalités où le taux de logements
inoccupés est inférieur à 1,5 % pour
faire croire qu’il respecte son engage-
ment de 3000 logements. En quoi, la
construction de logements dont le loyer
risque d’être fixé à plus de 1300 $ par
mois aurait davantage atteint l’objectif
de loger les ménages mal-logés ? 
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n’a même pas profité de son budget
pour confirmer l’abandon de son projet
d’acheter 65 avions F-35 dont les
coûts d’acquisition et d’entretien à
long terme pourraient s’élever jusqu’à
30 milliards $. Les dépenses militaires
sont déjà dix fois supérieures à celles
en logement et le gouvernement Harper
s’obstine à aller de l’avant avec une
dépense insensée qui représente un
véritable baril sans fond. Rappelons le
coût d’un seul avion F-35 représente
l’équivalent des subventions gouverne-
mentales pour 6400 logements
sociaux dans le programme québécois
AccèsLogis.

L
ors de la présentation de son
budget, le gouvernement con-
servateur de Stephen Harper
est à blâmer pour avoir refusé

d’augmenter les investissements en
logement et en itinérance. Ottawa
continuera, au cours des deux prochaines
années à n’accorder à l’ensemble des
provinces et des territoires que 
250 millions $ par année, dont 
57,7 millions $ au Québec, pour tous
leurs programmes de construction et
de rénovation de logements dits
abordables. Il ajoute que le budget
consacré à la lutte contre l’itinérance
continuera, pour sa part, à être gelé,
pour encore deux ans, à 134,8 millions $,

alors que le nombre de sans-abri a crû
à travers tout le Canada, y compris au
Québec. 

Il est navrant de voir les nouvelles
mesures annoncées par le gouverne-
ment conservateur, dont le rehaus-
sement à 67 ans de l’âge de la retraite.
Les effets des compressions budgé-
taires de 5,2 milliards $ qui seront
imposés à différents ministères sont
également très préoccupantes. Il est
évident que les services à la population
s’en trouveront amochés. 

Il est d’autant plus scandalisant de
constater que le gouvernement Harper

$$ BUDGET FÉDÉRAL $$

BUDGET PROVINCIAL
Logement, pauvreté et tarification : 

la « révolution culturelle » de Bachand 
se poursuit sur le dos des plus pauvres 

et de la classe moyenne.
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C
réé en 1977 par la population du quartier, le
Comité logement Rosemont est un organisme de
défense des droits. Cela signifie que sa mission
principale est d’informer, de soutenir et de

revendiquer lorsque nous considérons que des droits sont
lésés par rapport au logement dans notre quartier. 

Le Comité s’est également donné comme mission de faire la
promotion du développement du logement social dans le
quartier parce que nous croyons qu’il est la seule vraie
alternative au marché privé. Les personnes à faible revenu ne
font que survivre dans le marché privé, ce marché ou
l’objectif premier est l’obtention d’un profit toujours plus
élevé. Dans les dernière années, les augmentations de loyer
ont largement dépassé les augmentations de revenu et une
majeure partie des membres du Comité se retrouve à payer
au delà de 30% de leur revenu pour se loger.

Nos revendications passent donc par l’action politique. Étant
donné que ce sont les gouvernements qui font les lois, nous
devons leur rappeler, de différentes manières, que le logement
est un droit et qu’ils doivent respecter le droit au logement
pour tous les citoyens. Lorsque nous écrivons, visitons nos
éluEs, nous voulons leur rappeler ce qu’ils sont en mesure de
faire. Lorsque les éluEs travaillent dans le sens des droits des
locataires, nous saluons ces actions. Par contre, lorsque nous
pensons qu’ils peuvent s’engager davantage, nous sommes
également présentEs pour le démontrer.

Les rapports de force sont inégaux entre les locataires, les
propriétaires et les élueEs. Le Comité croit fermement en
l’action collective comme moyen de démontrer que la lutte
pour le droit au logement est portée par un grand nombre
d’entre nous. Nous nous réunissons régulièrement pour
mieux comprendre ces rapports de forces et décider
ensemble des actions que nous pouvons mettre de l’avant

pour défendre et faire respecter les droits des locataire du
quartier Rosemont. Le Comité logement Rosemont est un
organisme à but non lucratif. Il est non partisan. Il est
souvent appelé à travailler en collaboration avec les éluEs
pour faire connaître ses dossiers. Ceux-ci, comme
représentant de la population Rosemontoise ont le devoir de
les représenter dans les différentes instances (arrondis-
sements, ville, assemblée nationale, chambre des communes).
Si le Comité croit que les éluEs ne sont pas à l’écoute de la
population, comme organisme de défense des droits, il
réagira en organisant des actions visant à se faire entendre
par le politique. Ni alliés, ni ennemis, les organismes de
défense des droits représentent la société civile.

Le Comité logement Rosemont
est formé de plus de 600
membres et tient annuellement
une assemblée générale pour
voter un plan d’action et élire
un conseil d’administration. Il
est important d’assister à cette rencontre puisque c’est
l’occasion d’émettre son opinion, ses idées et de faire des
propositions pour le plan d’action de l’année prochaine. C’est
également l’occasion de se présenter sur le conseil
d’administration si vous désirez vous impliquer davantage au
sein du Comité (vous devez remplir le formulaire une
semaine à l’avance).

L’assemblée générale annuelle du Comité logement
Rosemont aura lieu le jeudi 14 juin en soirée.

N’hésitez pas à communiquer avec nous si vous avez envie de
mieux comprendre ce que veux dire être un organisme de
défense des droits dans le quartier ou si vous avez d’autres
questions sur notre mission !

Pour la défense des droits des locataires !

Le 5 avril 2012, le Vieux-Rosemont a été témoin d’un
séminaire organisé par le Centre de recherche sur les
innovations sociales de l’UQAM en collaboration avec le
projet Sur La Main. L’activité faisait suite aux recomman-
dations formulées dans le rapport d’évaluation du projet
SLM réalisée en 2009-2010 et s’est tenue à la librairie
Paulines. Le but était de réunir, autour d’une même table,  des
représentants des réseaux communautaires et institutionnels
ainsi que le représentant de certains bailleurs de fonds
concernés par la mobilisation citoyenne en contexte de lutte
contre la pauvreté et l’exclusion afin de mieux se connaître,
d’échanger sur des pratiques qui ont cours et de mieux cerner
les défis, les enjeux et les perspectives de cette approche
d’intervention. 

Plus de 50 personnes, intervenants communautaires et
citoyens, y ont participé. Tour à tour, ils ont suivi avec
attention, les approches présentées par le projet Sur La Main
dans le Vieux-Rosemont, Parole d’excluEs à Montréal Nord
et Hochelaga ainsi que le projet de lutte à la pauvreté  en
cours actuellement dans Villeray Est.

Le séminaire a permis aux uns et aux autres de mieux
comprendre la pertinence d’intégrer les citoyens victimes de
la pauvreté dans le processus de planification et de mise en
œuvre des actions de mobilisation citoyenne. Dans une telle
dynamique, le séminaire a proposé que les institutions et les
bailleurs de fonds qui appuient la mobilisation citoyenne
s’adaptent et répondent aux initiatives qui émergent des
besoins réelles tels
qu’identifiés par les
citoyens eux mêmes.
Pour mieux articuler le
rapport entre les groupes
communautaires, les
décideurs politiques et
les bailleurs de fonds, les
organisateurs du sémi-
naire se sont convenus à
pousser la réflexion sur
la question et à en
partager les fruits avec
tous les partenaires impliqués.

Projet Sur La Main et mobilisation citoyenne



Vous déménagez et aurez à visiter plusieurs logements? Voici
quelques conseils qui pourraient vous être utiles et vous
faciliter l’obtention d’un logement de qualité.

1) Avant la visite, appelez au 1-800-ENERGIE pour
connaitre les couts d’électricité et de chauffage du
logement. Un cout prohibitif de chauffage indique
souvent un logement mal isolé qui peut comporter
plusieurs autres problèmes comme la présence de
moisissures ou de l’humidité excessive. 

2) Visitez le logement de jour avec un parent ou un ami. En
effet, à deux il est plus facile de déceler certaines
défectuosités du logement. De plus, la personne qui vous
accompagne peut vous servir de témoin en cas de
discrimination ou de tout autre litige. Tentez également
de parler discrètement au locataire actuel, il pourrait
vous indiquer la raison de son départ ou d’autres
informations concernant certaines défectuosités au
logement.

3) Préparez-vous une petite liste de questions à poser au
propriétaire. Prévoyez également une liste des choses à
inspecter. Soyez particulièrement attentif à la plomberie,
aux cadres des fenêtres et des portes, à l’état des
plafonds, à l’âge des calorifères et à l’état général du
logement. Si vous constatez des défectuosités, faites les
inscrire à la section « E » du bail afin que des travaux
soient exécutés avant la délivrance du logement ou au
cours du bail.

4) Lors de votre emménagement, il est très important de
photographier en détail le logement. Ces photographies
pourraient vous servir de preuves pour faire exécuter
certains travaux nécessaires au logement. Elles peuvent
également servir de preuves lorsque vous quitterez le
logement afin de démontrer que vous avez remis le
logement dans le même état que lorsque vous en avez
pris possession, sauf usure normale.

Pour terminer, il est utile de savoir que si vous êtes victime de
discrimination dans votre recherche de logement, ce n’est pas
la Régie du logement qui a juridiction mais bien la
Commission des droits de la personne et de la jeunesse que
vous pouvez joindre au (514) 873-5146. N’hésitez pas à
vous procurer la fiche sur la recherche de logement produite
par le Comité logement. En vous souhaitant de trouver un
logement propre, salubre et sécuritaire.
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L A  V I S I T E  D E  L O GE M E NT S , Q UE L Q UE S  T RU C S

Depuis janvier 2012, le comité de priorité de quartier
au logement social « Loge-Action » travaille sur la
mobilisation des locataires à faible revenu du quartier

pour l’élaboration d’un court film exposant les besoins en
logement social dans Rosemont. C’est le 12 mars dernier, lors
du conseil d’arrondissement qu’une quinzaine de membres
ont remit une copie du vidéo au maire d’arrondissement
Rosemont-Petite- Patrie, François W. Croteau et à chaque
conseillerE soit Marc-André Gadoury, François Limoges et
Élaine Ayotte. Lors de la période de questions, par
l’entremise d’un représentant de Loge-Action, nous avons
tenu à expliquer aux éluEs de l’arrondisement que ;

fLa stratégie d’inclusion de 15% de logements sociaux
est nettement insuffisante pour répondre aux besoins des
locataires à faible revenu;

fLe développement de logements sociaux NE DEVRAIT
PAS passer uniquement par le biais de projet d’inclusion;

fQu’en 2011, il s’est construit 15 fois plus de condos que
de logements locatifs sur l’île de Montréal

Loge-Action a donc demandé au maire de prendre
connaissance des situations réelles vécues par les locataires
de l’arrondissement et a promis de revenir le mois suivant
pour obtenir des engagements clairs afin de respecter le
Droit au logement pour toutes et tous dans l’arrondissement.

Nous sommes donc revenuEs le 2 avril dernier pour
entendre le maire; s’il démontre une ouverture et une
compréhension envers le phénomène, nous n’avons malheu-
reusement pas pu entendre d’engagements clairs. Bien que
nous comprenions qu’une partie du financement vienne des
paliers de gouvernement fédéral, provincial et de la Ville
Centre, nous sommes pourtant tout aussi conscientEs que les
arrondissements sont des acteurs importants dans le
potentiel de développement de projets de logement sociaux.
Ils ont un pouvoir de décision formel sur des facteurs
importants tels que les changements de zonage et doivent
voter les projets sur leur territoire (comme ils ont voté le
projet de condos sur le site du Centre Raymond-Préfontaine)
avant que cela ne soit ramené au Conseil de Ville. Si les éluEs
de l’arrondissement partagent notre souci de voir plus de
logements sociaux sur le territoire, nous sommes toujours
disposéÉs à entendre leurs engagements.

Loge-Action interpelle le maire de l’Arrondissement Rosemont-Petite-Patrie

Un autre sujet qui sera abordé avant l’été sera celui de
l’itinérance; comment s’inscrit ce phénomène dans le
quartier Rosemont? Les membres de Loge-Action vous
invite à vous pencher sur la question et entendre les
revendications du Réseau d’aide aux personnes seules et
itinérantes de Montréal (RAPSIM) à travers un café
populaire qui aura lieu mardi 5 juin de 18h à 21h au
5350 Lafond.
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C
e projet de logement social en formule OBNL
permettra la réalisation de 179 unités destinées à
des personnes seules et à des couples sans enfant.
108 logements seront attribués à des ainées selon

les critères de la formule Personnes Âgées en Perte
d’Autonomie (PAPA) qui prévoit des services spécifiques.
Les 71 autres logements seront destinés à des personnes de
moins de 70 ans. La moitié des ménages bénéficiera du
programme de supplément au loyer. Ce qui leur permettra à
de consacrer seulement 25 % de leurs revenu au paiement
du loyer. 

Les logements non subventionnés auront un loyer dit
« abordable ». Ce loyer sera fixé à 95 % du loyer médian de
la région de Montréal. Le tableau suivant présente le
montant « prévisionnel » de ces loyers selon s’il s’agit des
logements en volet 1 (moins de 70 ans) ou en volet 2
(PAPA). Ces loyers incluent les coûts pour l’eau chaude.

LE PROJET LOGGIA-PÉLICAN

LE RÉVERBÈRE

Volet 1
TYPOLOGIE NOMBRE LOYER MÉDIAN LOYER ESTIMÉ 

OBNL

studio 11 535 $ 511 $
1 cc 52 675 $ 645 $
2 cc 8 780 $ 746 $

Volet 2 PAPA
TYPOLOGIE NOMBRE LOYER MÉDIAN LOYER ESTIMÉ 

OBNL 

studio 5 669$ 638 $
1 cc 95 844 $ 805 $
2 cc 8 975 $ 931 $

Ces montants sont des estimations et vous sont fournis à titre indicatif. 

Selon le promoteur en charge de la construction, les
logements seront prêts à être livrés au mois de mai 2013.
Nous pouvons penser à une entrée dans les logements pour
la seconde moitié de 2013. 

douze ans. Par la suite, les ménages doivent assister à une
formation de 12 heures. Une fois cette formation complétée
avec succès, chaque ménage se voit remettre une attestation
et un formulaire à remplir pour déposer une requête de
logement dans la coopérative.

L
e Réverbère est un projet de coopérative
d’habitation qui une fois terminé comptera un total
de 76 logements. Un bâtiment situé sur la rue
D’Orléans, entre Mont-Royal et St-Joseph, sera

transformé pour accueillir 53 unités de 1 à 2 chambres à
coucher. Ces logements seront destinés à des personnes
retraitées issues du milieu de l’éducation. Dans la cour
arrière nous verrons la construction d’un pavillon comptant
23 unités de logements. Ces logements auront leur adresse
civique sur la rue Bourbonnière. Ces unités compteront de 
1 à 4 chambres à coucher et seront octroyées à des familles
avec des enfants âgés de moins de douze ans. 

Les ménages qui souhaitent intégrer un logement dans ce
projet doivent d’abord répondre à des critères précis. Il faut
être soit une personne retraitée du milieu de l’éducation, soit
être une famille comptant un ou des des enfants de moins de

Le 14 mars dernier, la Division des permis et inspections
de l’arrondissement Rosemont Petite-Patrie a procédé à
l’inspection de l’immeuble située au 5455 rue D’Iberville.
Cette inspection est la première d’une série de trois qui
visera deux autres immeubles de la même rue appartenant
au même propriétaire, monsieur Sam Fattal. Suite à
plusieurs plaintes de locataires quant à l’insalubrité de
leur loft, lesquelles ont été fortement médiatisées,
l’arrondissement a décidé de procéder à une inspection en
règle des immeubles de ce propriétaire très connu à la

Régie du logement. Outre le respect des dispositions du
Règlement sur la salubrité et l’entretien des logements et
de la prévention des incendies, le propriétaire devra
également se conformer au Règlement d’urbanisme de
l’arrondissement Rosemont Petite-Patrie et changer le
zonage de ses immeubles puisque ces lofts commerciaux
ne peuvent servir à des fins résidentielles. Le Comité
logement ne peut que saluer cette initiative de l’arron-
dissement qui vise à assurer aux locataires des immeubles
concernés un logement salubre et sécuritaire. 

Opération salubrité sur la rue D’Iberville
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Bien que les étudiantEs soient en grève pour protester contre
la hausse des frais de scolarité, les stagiaires ont maintenu
leur présence au Comité étant donné les ententes existantes
qui permettent le maintien des stages. Et le semestre
universitaire tire à sa fin; c’est donc le temps de dire au revoir
aux trois stagiaires impliquéEs au Comité cette année :

Jean-Pierre Lord, stagiaire en travail social de l’Université
du Québec à Montréal
Jean-Pierre s’est impliqué dans l’organisation et l’animation
des cafés urbains en vue du Forum social. Il a visité les
immeubles HLM du quartier, les immeubles des Habitations
communautaires Loggia et les membres du Comité logement.
Il termine son stage en préparant avec quelques membres
une proposition pour le code de vie qui sera présenté lors de
la prochaine assemblée générale annuelle. Jean-Pierre sera
en recherche d’emploi dans quelques semaines puisqu’il
termine son BACC.

Émilie Bouchard, stagiaire en droit de l’Université du
Québec à Montréal
Pour la première année, le Comité a reçu une stagiaire de

l’UQAM. Émilie s’est rapidement intégrée au service aux
locataires puisqu’elle est engagée bénévolement à la Clinique
juridique de l’UQAM. Elle a donné un coup de main au
comité aîné en animant un atelier sur les droits des
locataires. Émilie poursuit sa formation et sera en 3e année
en septembre 2012.

Anne-Marie Claveau, stagiaire en droit de l’Université de
Montréal
Le partenariat avec l’U de M est établi depuis des dizaines
d’années; nous avions l’habitude de recevoir deux stagiaires.
Mais cette année, Anne-Marie s’est retrouvée seule
candidate. Elle a eu l’occasion de mettre en pratique bien des
aspects liés au travail juridique dans un contexte d’organisme
communautaire. Elle a conduit de nombreuses entrevues et
fait plusieurs calculs de hausse de loyer. Après les vacances
d’été, Anne-Marie va compléter sa 3e année en droit.

L’équipe du Comité remercie chaleureusement les stagiaires
2011-2012 et souhaite qu’elles et il poursuivent leur
engagement professionnel selon leurs aspirations, dans la
solidarité et le justice sociale.

leur entourage. C’est sans compter les
700 lecteurs du Baux-fixes, ajoutés à
ceux du bulletin de la CDC, du journal
du Carrefour Montrose et du journal
de quartier, qui ont pu lire les nouvelles
de la Campagne aînés.

C’est déjà toute une épopée que nous
avons accomplie! Et l’aventure
continue. Nous avons fait monter à
bord les membres du Comité du 6060
(lieu satellite du Carrefour Montrose,
situé dans l’est de Rosemont) pour
organiser ensemble une activité
spéciale le 16 avril. Il s’agit d’une
animation conjointe du Comité
logement et de SAVA (le service de
Soutien aux Aînés Victimes d’Abus). À
travers le jeu, nous réfléchirons avec
les personnes présentes à l’importance
de défendre ses droits lorsqu’on est
victime d’abus ou de maltraitance. 

À le regarder voguer, on voit que le
bateau a le vent dans les voiles. À la fin
mai, je devrai descendre et remettre le
gouvernail entre les mains de
l’équipage. Mon baluchon plein de
nouveaux savoirs et de souvenirs
mémorables, je continuerai mon
chemin. Merci pour tout! 

À
l’automne 2011, je suis
montée à bord du Comité
logement Rosemont. On m’a
confié l’honneur de piloter la

Campagne auprès des personnes aînées
du quartier. Ma mission : m’assurer que
les aînés connaissent les services du
Comité logement et savent comment y
avoir recours pour défendre leurs
droits de locataires et faciliter leur
accès au logement social. Pour réussir,
je me suis entourée d’un équipage plein
de volonté, compétent et dévoué : ce
sont les membres du Comité porteur de
la Campagne aînés qui planifient,
organisent et réalisent cette
Campagne, avec moi au gouvernail. 

Ensemble, nous en avons parcouru du
chemin! Nous avons d’abord mis à jour
et bonifié le Guide d’accompagnement
pour la recherche et la sélection de
résidences pour personnes âgées à
Rosemont. Nous sommes fiers d’avoir
lancé officiellement la 4e édition de
cette publication en janvier dernier. Les
nombreuses personnes présentes ont
affirmé que « l’outil est facile à
comprendre et à consulter ». Josée
Lambert, de l’ALPAR, estime même «
[qu’]il est essentiel pour comprendre

un domaine aussi complexe que
l’hébergement pour les aînés ». Il est
maintenant possible de se procurer le
Guide gratuitement au local du Comité
logement.

Avec cet outil en main et une affichette
au goût du jour, nous avons entamé une
tournée du quartier. Nous avons
installé nos kiosques dans différents
lieux publics, lors des cafés urbains, de
la Clinique d’impôts et j’en passe,
tandis que d’autres sont à venir. À ce
jour, nous avons rejoint près de 475
personnes qui, à leur tour, peuvent
parler du Comité logement aux gens de

La Campagne Aînés et le passage de Mireille Jalbert
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FRAPRU : tous et toutes dans le même combat !

3 avril 2012 : occupation des bureaux de la Société
Canadienne d’Hypothèque et de logement (SCHL) à Ottawa
ainsi que du bureau de la ministre Diane Finley à Gatineau
pour demander au gouvernement fédéral la reconduction
des conventions fédérales venant à échéance.

AVEZ-VOUS SIGNÉ LA PÉTITION ??? (si non, venez la
signer au Comité!)
Plus de 125 000 ménages québécois seront touchés par la fin
d’un financement qui provient d’Ottawa. Pour plus
d’information ou pour télécharger la pétition consultez le :
www.defendonsnoslogements.ca

4 avril 2012 : lancement du document « Immigration et
logements au Québec, mythes et réalités » à l’occasion de la
Journée pour les droits des réfugiéEs au Canada. Le Comité
logement a saisi l’occasion pour lancer le document produit
pas le FRAPRU. La Maisonnée, Le Projet Refuge et le
Projet Sur la Main se sont joints au Comité pour rappeler
que nous sommes « tous et toutes dans le même combat » Le
document est disponible gratuitement au Comité et sur le site
internet du FRAPRU au www.frapru.qc.ca. Un merci spécial
à Nona Matouala et Jeanne Masengu qui ont accepté de
témoigner pour l’écriture de ce document.

4 février 2012 : plus de 500 personnes ont manifesté devant
le bureau du premier ministre Jean Charest dans le cadre de
la campagne pré-budgétaire pour rappeler la revendication
portée par le FRAPRU de 50 000 logements sociaux en 5
ans.

22 mars 2012 : fête des militantEs du FRAPRU ; une
dizaine de membres du Comité ont pu échanger avec les
militantEs des autres régions sur les actions de l’année et
faire des suggestions pour l’année prochaine. La journée a
été marquée par une participation à la manifestation
étudiante et s’est terminée par une soirée festive. Merci à
tous et à l’année prochaine!

Retour sur 
les cafés urbains 

Dans l’optique d’aller recueillir les préoccupations des
citoyens et de favoriser l’amélioration des conditions et de la
qualité de vie des gens de Rosemont, la démarche collective
« Décider Rosemont ensemble » a entrepris une vaste
consultation citoyenne du 23 janvier au 8 mars. L’objectif ?
Préparer la matière « brute » en vue des délibérations du
Forum social de Rosemont. Ainsi, pour ne pas partir d’une
feuille blanche, les centaines de citoyens attendus le 12 mai
prochain pourront compter sur les nombreuses propositions
émanant de ces cafés.

Tout d’abord, je tiens à souligner l’immense succès de ces
consultations ! Si Rosemont pouvait s’enorgueillir de vastes
mobilisations populaires depuis les années 1960 qui ont
contribué à son développement social et économique, 2012
marque aussi un record de participation populaire. Je tiens à
vous remercier pour votre participation exceptionnelle!

Quelques chiffres en vrac !

46 cafés urbains dont :
•16 dans des organismes communautaires
•2 dans des maisons privées
•3 dans des commerces publics
•14 dans des résidences et autres habitations 

du quartier
•11 dans des institutions publiques (écoles, 

CLSC et bibliothèques)

562 participantEs dont 65 % étaient des femmes ; 

146 questionnaires écrits acheminés

80 citoyenNEs et intervenantEs mobiliséEs 
dans les sous-comités préparatoires

45 animateurs et animatrices



MAI

JUIN

MOIS ATELIERS DE FORMATION LIEU HEUREAVRIL

Mardi 24 Logement social Centre Lapalme 10h00 

Mercredi 2 Logement social Centre Lapalme 18h00 

Jeudi 3 Droit des locataires Centre Lapalme 14h00

Mardi 8 Logement social Centre Lapalme 10h00 

Mercredi 9 Recherche de logement Centre Lapalme 18h00

Mardi 15 Logement social Centre Lapalme 10h00 

Jeudi 24 Logement social Centre Lapalme 14h00

Mercredi 6 Logement social Centre Lapalme 18h00

Mardi 12 Logement social Centre Lapalme 10h00

MAI

JUIN
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MOIS ACTIVITÉS LIEU HEUREAVRIL

A C T I V I T É S  P R I N T E M P S  2 0 1 2

F O R M A T I O N S  P R I N T E M P S  2 0 1 2
Toutes les sessions sont gratuites, au Centre Lapalme, 5350 rue Lafond, inscription obligatoire.

Mercredi 25 Manifestation pour un registre des loyers A Québec Réservez votre place

Jeudi 26 Assemblée logement Centre Lapalme 12h00

Jeudi 10 Manifaction OPDS Montréal Réservez votre place

Samedi 12 Forum social Rosemont Cégep de Rosemont Réservez votre place

Mardi 15 Table des requérants Centre Lapalme 19h00

Dimanche 27 Manifestation fin des conventions Montréal 13h00

Jeudi 24 Assemblée logement Centre Lapalme 12h00

Jeudi 14 Assemblée générale du Comité Logement Centre Lapalme 18h00

Mardi 5  Café populaire sur l'itinérance Centre Lapalme 18h00

LE HARCÈLEMENT
Le Comité a fait le lancement d’une
nouvelle fiche technique sur le
harcèlement lors de l’assemblée
logement de mars 2012. Ce sont les
stagiaires en droit de 2010-2011,
Jehanne et William qui ont fait la
recherche et la rédaction ; les membres
de l’équipe ont apporté leur contribu-
tion de même que la graphiste. Le
harcèlement fait partie des principaux
problèmes vécus par les locataires qui
prennent un rendez-vous au Comité.
En effet avec les pressions à la hausse
sur le loyer, avec les menaces de
conversion en condo ou de reprise de
logement, on constate une  fréquence
accrue du harcèlement qui est interdit
par la loi. Pour en savoir davantage et
pour connaitre vos recours, consulter
la fiche sur le harcèlement.

Le Comité a participé à deux manifes-
tations d’envergure les 23 février et
22 mars 2012 en soutien à la lutte
étudiante contre la hausse des frais de
scolarité. En tant que membre du

FRAPRU qui lui est membre de la
Coalition contre la tarification et la
privatisation des services publics,
nous nous prononçons contre cette
hausse. Elle risque de réduire l’accès
à l’université pour les personnes
moins nanties, ainsi que d’avoir un
impact négatif sur l’ensemble de la
société québécoise en créant des
catégories différentes dans la popu-
lation. Le Comité logement Rosemont
est en faveur d’une éducation
accessible à toutes et à tous et
partage la vision de l’action collective
du mouvement étudiant et de la
société civile. Pour plus d’informations
sur les actions à venir visiter le :
www.bloquonslahausse.com

SOUTENONS LA LUTTE ÉTUDIANTE CONTRE 
LA HAUSSE DES FRAIS DE SCOLARITÉ


